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Annonces Légales

CONSTITUTION SCI 

 

FI32220 

 

 
Par ASSP en date du 17/01/2025 il a été 

constitué une SCI dénommée : 
I-KANNA&CO 
Siège social : Quartier Dumaine 97213 

LE GROS-MORNE Capital : 400 € Objet 
social : La gestion et la cession de biens 
immobiliers détenus, l’acquisition, l’admi-
nistration, la vente, et la gestion par loca-
tion ou autrement de tous immeubles et 
biens immobiliers, bâtis ou non bâtis, par 
voie d’apport ou d’achat. Toutes activités 
concourant à l’aménagement d’immeu-
bles et à leurs lotissements, et toutes acti-
vités d’achat et revente de biens immobi-
liers ou non. La société a également pour 
objet la location pour son propre compte 
de tous biens immobiliers, bâtis ou non, 
entre les mains de quelque bailleur que ce 
soit la mise en location ou en sous loca-
tion de tous biens immobiliers, bâtis ou 
non, au profit de toutes personnes phy-
siques, ou morales, publique ou privée. Et 
plus généralement, la réalisation de toutes 
opérations, se rattachant directement ou 
indirectement à l’objet social sus décrit, 
pourvu que ces opérations n’affectent pas 
le caractère civil de la société. La gestion, 
l’exploitation, et la vente de biens immobi-
liers spécifiques, à l’exclusion de tout bien 
personnel des associés. Gérance : M 
ICARRE Jean-Louis demeurant Quartier 
Dumaine 97213 GROS-MORNE 
Martinique (Française) ; Mme ICARRE 
Joelle demeurant Quartier Dumaine 97213 
GROS-MORNE Martinique (Française) 
Cession de parts sociales : Clause 
d’Exclusion des Conjoints Article 7 : 
Exclusion des Conjoints Les conjoints des 
associés ne peuvent en aucun cas devenir 
membres de la Société, ni participer à la 
gestion, ni bénéficier des droits d’associé, 
sous quelque forme que ce soit. Cette ex-
clusion s’applique à toutes les décisions, 
votes et avantages liés à la Société. En 
cas de décès d’un associé, la qualité 
d’associé est transmise aux héritiers lé-
gaux, à l’exclusion des conjoints, qui ne 
peuvent revendiquer aucun droit sur les 
parts sociales de la Société. ARTICLE 15 
CESSION ET TRANSMISSION DES 
PARTS SOCIALES Toute cession de parts 
sociales doit être constatée par acte au-
thentique ou sous seing privé. Elle n’est 
opposable à la société qu’après significa-
tion ou acceptation, dans les formes pré-
vues à l’article 1690 du Code Civil ou par 
transfert sur le registre de la société établi 
en conformité de l’article 51 du décret 
n’78-704 du 3 Juillet 1978. Elle n’est op-
posable aux tiers qu’après “accomplisse-
ment de ces formalités et après publica-
tion au Registre du Commerce et des so-
ciétés. Lorsque deux époux sont simulta-
nément membres de la société, les ces-
sions de parts de l’un d’eux à l’autre doi-
vent, pour être valables, résulter d’un acte 
notarié ou d’un acte sous seing privé 
ayant acquis date certaine autrement que 
par le décès du cédant. Il - Toutes ces-
sions au profit de d’autres personnes doi-
vent préalablement recueillir l’agrément de 
la collectivité des associés, statuant à la 
majorité prévue pour la modification des 
statuts. A défaut d’obtenir cet agrément, 
le projet de cession est notifié, avec de-
mande d’agrément, à la société et à cha-
cun des associés par lettre recommandée 
avec accusé de réception. La décision des 
associés doit intervenir dans les délais de 
la demande (qui ne doivent toutefois pas 
dépasser deux mois). Elle est notifiée par 
la gérance au cédant, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception A dé-
faut de notification dans ce délai, l’agré-
ment est réputé acquis. Si l’agrément est 
accordé explicitement ou implicitement, la 
cession projetée est régularisée à l’initia-
tive du cédant. Dans le cas contraire, 
toutes dispositions doivent être prises par 
la gérance pour faire connaître à chacun 
des coassociés du cédant, qu’ils ont la fa-

culté d’acquérir les parts dont la cession a 
été refusée, pour centraliser les offres 
d’achats et assurer le déroulement et la 
régularité des opérations, telles qu’elles 
sont ci-après prévues Lorsque plusieurs 
associés expriment leur volonté d’acqué-
rir, ils sont, sauf accord contraire entre 
eux, réputés acquéreurs à proportion du 
nombre de parts leur appartenant dans la 
limite de Ieur demande. Si aucun associé 
ne se porte acquéreur, comme dans le cas 
d’achat partiel, la société peut faire ac-
quérir les parts par un ou plusieurs tiers 
désignés à l’unanimité des autres asso-
ciés. La société peut également procéder 
au rachat des parts en vue de leur annula-
tion. Le nom et l’adresse du, ou des ac-
quéreurs proposés, associés ou tiers, ou 
l’offre de rachat par la société ainsi que le 
prix offert, sont notifiés au cédant par let-
tre recommandée avec accusé de récep-
tion. A défaut d’accord sur le prix, celui-ci 
est fixé conformément aux dispositions de 
l’article 1843-4 du Code Civil, par un ex-
pert désigné, soit par les parties, soit par 
ordonnance duPrésident du Tribunal sta-
tuant en la forme des référés, et sans re-
cours possible, le tout sans préjudice du 
droit du cédant de conserver ses parts ou 
du cessionnaire proposé de retirer son 
offre, si le prix fixé par l’Expert ne Ieur 
agrée point. A la demande de la société ce 
délai de six mois pourra être prorogé de 
trois mois au maximum. Dans le cas d’une 
décision de dissolution, le cédant peut 
rendre caduque cette décision en faisant 
connaître à chacun de ses coassociés et à 
la gérance, par lettre recommandée avec 
demande d’accusé de réception, adres-
sée dans le délai d’un mois à compter de 
ladite décision, qu’il renonce à la cession. 
III - Les dispositions ci-dessus sont appli-
cables à tous les cas de cession entre vifs 
et à titre onéreux ou gratuit, elles s’appli-
quent également aux apports de parts so-
ciales par un associé à une société. IV — 
En cas de décès de l’un des deux co-gé-
rants, les parts sociales constituant sa 
part du capital de la société civile devien-
draient propriété exclusive de l’associé 
restant. V - En cas de décès des deux co-
gérants, simultanément, l’intégralité des 
parts sociales constituant le capital de la 
société civile, seraient reparties de façon 
équitable aux héritiers. VI- En cas de 
transmission anticipée du patrimoine, les 
gérants pourront conserver Ie pouvoir de 
gestion mais aussi de disposition du bien 
immobilier détenu par celle-ci, alors même 
qu’ils auront transmis une fraction des 
parts au profit de Ieurs héritiers. ARTICLE 
16 : CLAUSE DE PREEMPTION Toute 
cession ou transfert de propriété de parts 
sociales même entre actionnaires, soit à 
titre gratuit, soit à titre onéreux, alors 
même que la cession aurait lieu par voie 
d’adjudication publique sur le fondement 
d’un titre exécutoire, est soumise au droit 
de préemption des autres associés dans 
les conditions ci-après. II en est de même 
en cas d’apport en société, en cas d’ap-
port partiel d’actif, de fusion ou de scis-
sion, de transmission universelle de patri-
moine de l’article 1844-5 alinéa 3 du Code 
civil, de cession de droits d’attribution ou 
de souscription à une augmentation de 
capital ou de renonciation au droit de 
souscription. Le cédant notifie au gérant 
et à chacun des associés le projet de ces-
sion, par lettre recommandée avec de-
mande d’accusé de réception, indiquant, 
pour un cessionnaire personne physique, 
ses noms et prénoms, date et lieu de nais-
sance et adresse, et pour un cessionnaire 
personne morale sa dénomination sociale, 
sa forme, le montant de son capital, le 
siège et le numéro d’immatriculation au 
RCS, la composition de son actionnariat, 
Chaque associé exerce ce droit par notifi-
cation au cédant et à la gérance dans un 
délai de 30 jours à compter de la récep-
tion du projet de cession. Passé ce délai, 
l’absence de réponse vaut renonciation au 
droit de préemption. En cas de désaccord 
sur le prix des parts à préempter, celui-ci 
sera fixé par un expert désigné conformé-
ment à l’article 1843-4 du Code civil. 
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS de FORT DE FRANCE.  

MODIFICATIONS 

 

FI32215 

 

COCO FLY 
SOCIÉTÉ A RESPONSABILITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 5.000 EUROS 
SIÈGE SOCIAL : 

111, FORT D’ALET DOMAINE 
97229 TROIS ILETS 

531 503 647 RCS FORT-DE-FRANCE 
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire en 
date et à effet du 16/01/2025, a décidé : 

- De modifier la dénomination sociale 
qui devient : BAR PUB CHEZ DIDIER OS-
TATUA ; 

- De modifier l’objet social qui devient : 
restauration, vente à emporter, débit 
de  boissons, organisation de soirées à 
thèmes, évènementiel ; 

- De transférer le siège social à USTA-
RITZ (64480) 435, rue Hiribehere. 

Les articles 2, 3 et 4 des statuts ont été 
modifiés en conséquence. 

En conséquence, la Société sera imma-
triculée au RCS de BAYONNE et sera ra-
diée du RCS de FORT-DE-FRANCE. 

Le dépôt légal sera effectué au Greffe 
du Tribunal de Commerce de BAYONNE.  

TRIBUNAUX 

 

FI32228 

EXTRAIT D’UN JUGEMENT 
PRONONÇANT LA CONVERSION 

DU REDRESSEMENT EN 
LIQUIDATION JUDICIAIRE SIMPLIFIEE 

 

AFFAIRE   : N° RG 24/00063 - N° 
Portalis DB3X-W-B7I-TIJIA 

Date du jugement : 18 Décembre 2024 
Nom et Prénoms : Monsieur Jimmy 

DALMAT 
Adresse : 5 rue de la Liberté 
Morne Esses 
97230 SAINTE MARIE 
SIREN : 508 807 443 
Activité : Infirmier Libéral 
Date de la Cessation des paiements : 

22/04/2023 
MET FIN A LA MISSION DE L’ADMI-

NISTRATEUR JUDICIAIRE : 
Nom: LA SELARL BCM, Représentée 

par Me Charles-Henri CARBONI 
Adresse : 4, Bld de Verdun - 97200 

FORT DE FRANCE 
MANDATAIRE JUDICIAIRE : 
Nom : LA SCP BR ASSOCIES, 

Représentée par Me Laura BES, en 
qualité de mandataire liquidateur 

Adresse : Centre d’Affaires Dillon - 
Euridyce D - BP 69 

97256 FORT DE FRANCE CEDEX 
Les déclarations de créances sont à dé-

poser dans les deux mois suivant la pré-
sente publication auprès du mandataire 
judiciaire. Ce délai est augmenté de deux 
mois pour les créanciers domiciliés hors 
de la France métropolitaine.                                        

OUVERTURES DE 
PROCÉDURES 

 

FI32227 

EXTRAIT D’UN JUGEMENT 
PRONONCANT L’OUVERTURE 

DE LA PROCEDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE SIMPLIFIEE 

 

AFFAIRE   : N° RG 24/00078 - N° 
Portalis DB3X-W-B7I-TIK4D 

Date du jugement : 18 Décembre 2024 
Nom et Prénoms : S.C.I. MIRESE II 
Adresse : Pointe Hyacinthe 
97231 LE ROBERT  
SIREN : 529 482 473 
Activité : gestion par la location et 

autres biens immobiliers 
Date de la Cessation des paiements 

: 18/06/2023 
MANDATAIRE JUDICIAIRE : 
Nom :  LA SCP BR ASSOCIES, 

Représentée par Me Michel BES en 
qualité de mandataire liquidateur 

Adresse : Centre d’Affaires Dillon - 
Euridyce D 

BP - 69- 97256 FORT DE FRANCE 
CEDEX 

Les déclarations de créances sont à dé-
poser dans les deux mois suivant la pré-
sente publication auprès du mandataire 
judiciaire. Ce délai est augmenté de deux 
mois pour les créanciers domiciliés hors 
de la France métropolitaine.  

FI32226 

EXTRAIT D’UN JUGEMENT 
PRONONCANT L’OUVERTURE 

DE LA PROCEDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE SIMPLIFIEE 

 

AFFAIRE: N° RG 24/00077 - N° Portalis 
DB3X-W-B7I-TIK3W 

Date du jugement : 18 Décembre 2024 
Nom et Prénoms : La  S.C.I. MIRESE I 
Adresse : Pointe Hyacinthe 
97231 LE ROBERT    
SIREN : 529 308 132 
Activité : gestion par la location et 

d’autres biens immobiliers 
Date de la Cessation des paiements 

: 18/06/2023 
MANDATAIRE JUDICIAIRE : 
Nom :  LA SCP BR ASSOCIES, 

Représentée par Me Michel BES en 
qualité de mandataire liquidateur 

Adresse : Centre d’Affaires Dillon - 
Euridyce D - BP - 69- 97256 FORT DE 
FRANCE CEDEX 

Les déclarations de créances sont à dé-
poser dans les deux mois suivant la pré-
sente publication auprès du mandataire 
judiciaire. Ce délai est augmenté de deux 
mois pour les créanciers domiciliés hors 
de la France métropolitaine.  

FI32217 

EXTRAIT D’UN JUGEMENT 
PRONONCANT L’OUVERTURE 

DE LA PROCEDURE DE 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE 

 

Affaire : N° RG 24/00076 - N° Portalis 
DB3X-W-B7I-TIK3H 

Date du jugement : 18 Décembre 2024 
Nom et Prénoms : LA SCCV FON-

CIERE DE LA POINTE 
Adresse : 10, Rue des Arts et Métiers 
Zone France de Dillon - Immeuble 

Pinsonnelle 
97200 FORT-DE-FRANCE    
SIREN : 752 534 651 
Activité : Marchands de biens immo-

biliers 
Date de la Cessation des paiements :   

18/12/2024 
ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE : 
Nom : La SELARL BCM,  Représentée 

par Me Charles-Henri CARBONI, en 
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qualité d’Administrateur Judiciaire 
Adresse     : 4, Bld de Verdun -   97200 

FORT DE FRANCE 
qui sera chargé d’assister le débiteur 

pour tous les actes relatifs à la gestion. 
MANDATAIRE JUDICIAIRE : 
Nom : LA  SCP BRASSOCIES, 

Représentée par Me Michel BES, en 
qualité de Mandataire Judiciaire 

Adresse : Centre d’Affaires Dillon - 
Euridyce D - BP 69 - 97256 FORT DE 
FRANCE CEDEX 

COMMISSAIRE DE JUSTICE : 
Nom : LA SCP Jean PARENT - Marc-

André DESNEUF, en la personne de Me 
Marc-André DESNEUF, Commissaire de 
Justice   

Adresse : Habitation Bois Carré - 97232 
LE LAMENTIN 

Les déclarations de créances sont à dé-
poser dans les deux mois suivant la pré-
sente publication auprès du mandataire 
judiciaire. Ce délai est augmenté de deux 
mois pour les créanciers domiciliés hors 
de la France métropolitaine.  

FI32216 

EXTRAIT D’UN JUGEMENT 
PRONONCANT L’OUVERTURE 

DE LA PROCEDURE DE 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE 

 

Affaire   : N° RG 24/00075 - N° Portalis 
DB3X-W-B7I-TIK3A 

Date du jugement : 18 Décembre 2024 
Nom et Prénoms :  L’Association KA-

ZAJE 
Adresse : 31, Route de L’Union - 

Didier 
97200 FORT-DE-FRANCE    
SIREN : 798 848 586 
Activité : Soutien à la Parentalité 
Date de la Cessation des paiements :   

30/06/2024 
ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE : 
Nom :  La SELARL AJA ASSOCIES, 

Représentée par Me Lesly MIROITE en 
qualité d’administrateur judiciaire   

 Adresse : Centre d’Affaires AGORA Bat 
C - Pointe des  Grives  - 97200 FORT DE 
FRANCE  

qui sera chargé d’assister le débiteur 
pour tous les actes relatifs à la gestion. 

MANDATAIRE JUDICIAIRE : 
Nom : La SCP BR ASSOCIES, repré-

sentée par Me Laura BES en qualité de 
mandataire judiciaire  

Adresse : Centre d’Affaires Dillon - 
Euridyce D - BP 69 - 97256 FORT DE 
FRANCE CEDEX 

COMMISSAIRE DE JUSTICE : 
Nom :  Maître Hélène MARTIN, 

Commissaire de Justice  
Adresse : 2, Avenue Emile Maurice - 

97233 SCHOELCHER 
Les déclarations de créances sont à dé-

poser dans les deux mois suivant la pré-
sente publication auprès du mandataire 
judiciaire. Ce délai est augmenté de deux 
mois pour les créanciers domiciliés hors 
de la France métropolitaine.  
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